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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1301 /72 DE LA COMMISSION
du 23_juin 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1679/71 ( 3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 23 juin 1972 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

t 1 ) TOno 117 du 19.6.1967, p . 2269/67 .
< 2 ) 10 n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
f 3 ) JO n" L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales , aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A

-

Froment tendre et méteil 68,85
10.01 B Froment dur 74,06 (η (η
10.02 Seigle 60,29 ( 6 )
10.03 Orge 53,48
10.04 Avoine 51,02
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 48,49 (2 )( 3 )( 4 )
10.05 B autre maïs 48,49 ( 3 )( 4 )
10.07 A Sarrasin 11,54
10.07 B Millet 33,12
10.07 C Graines de sorgho 48,59
10.07 D autres céréales o ( 5 )
11.01 A Farine de froment (blé )

et de méteil 109,92
11.01 B Farine de seigle 96,19
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 124,14
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 117,53

( l ) Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 2 ) Au plus 4 % de valeur en douane .
( s ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

( 5 ) Pour le froment et l' alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/ t .

( 6 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 1302/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doiveni
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 juin
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 juin 1972 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO n<- 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269 /67 .
(*\ JOn" L 282 du 23.12.1971 , p. 8 .
!») IO nlJ L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC i tonne)

2e term . 3 e term .

9

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

6

1 er term .

7

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0
10.01 B Froment dur 0 0
10.02 Seigle 0 0
10.03 Orge 0 0,92
10.04 Avoine 0 0
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 0 0
10.05 B autre maïs 0 0
10.07 A Sarrasin 0 0
10.07 B Millet 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 1,38
1 0.07 D Non dénommés 0 0

0' 0
0 0

0 1,15
0,92 3,68
0 0

0 0
0 0
0 0
0 0

1,38 0,83
0 0

f1 ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10 . 1971 , p. 28).

B. Ma t

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

6

1er term .

7

2e term.

8

3e term .

9

4e term.

10

11.07 AI (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 AI (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 All ( a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine . 0 0,164 0,164 0,655 0,655

11.07 A Π ( b ) Malt autre que de froment ( blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0,122 0,122 0,489 0,489

11.07 B Malt torréfié 0 0,143 0,143 0,570 0,570
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REGLEMENT (CEE) N° 1303 /72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ).
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1287/72 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 24 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 juin 1972 .
Far la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

( x ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) '10 no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
{*) lO no L 143 du 23 . 6 . 1972 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission du 23 juin 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise

Froment tendre et méteil
Froment dur

Courant 1er term . 2e term . 3 e terni .

6 7 8 9

0 0 0 0

0 0 0 0
0 0 0 0

0 0 0 0
0 0 0 0

0 0 0 0

0 0 0 0
0 0 0 0

Seigle
Orge

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
1 0.07 C

Avoine
autre mais

Millet

Graines de sorgho
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1304/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1387/71 aux

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 24 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 juin 1972 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

'i IO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
(«) JO n0 L 75 du 28 . 3 . 1972, p . 4 .
■*) JO n° L 145 du 1 . 7. 1971 , p . 37 .

ANNEXE

(UC / 100 ko )

Numéro du
Désignation de la marchandisetarif douanier du prélèvement

commun

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

10,59

8,90 H

10,59
8,90 (^

I. sucre blanc

II . sucre brut

C) Le present montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N" 1305 /72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( ! ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant que, en vertu de l' article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , la différence entre les prix dans le
commerce international des produits visés à l'article
1 er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ;
considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
876/68 du Conseil , du 28 juin 1968 , établissant dans
le secteur du lait et des produits laitiers, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (3 ), modifié par le règlement (CEE) n°
2732/71 ( 4), les restitutions pour les produits visés à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 804/68 ,
exportés en l'état, doivent être fixées en prenant en
considération :

— la situation et les perspectives d'évolution , sur le
marché de la Communauté, en ce qui concerne le
prix du lait et des produits laitiers et les
disponibilités ainsi que , dans le commerce
international , en ce qui concerne les prix du lait
et des produits laitiers ,

— les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté, ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion ,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers, qui sont d'assurer à ces marchés une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges ,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que , aux termes de l'article 3 paragraphe
1 du règlement (CEE) n° 876/68 , les prix dans la
Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue de
l'exportation, les prix dans le commerce international
étant établis compte tenu notamment :

a ) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers ,

b ) des prix les plus favorables à l' importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination ,

c ) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays ,

d ) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant que, au titre de l' article 4 du règlement
(CEE) n0 876/68 , la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la
restitution pour les produits visés à l' article 1er du
règlement (CEE) n° 804/68 suivant leur destina­
tion ;

considérant que l'article 5 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 876/68 prévoit que la liste des produits
pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines ;
que, toutefois , le montant de la restitution peut être
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que l'article 1 er du règlement (CEE)
n° 1098/68 de la Commission, du 27 juillet 1968 ,
établissant les modalités d'application pour les
restitutions à l'exportation dans le secteur du lait et
des produits laitiers ( 5 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1353/69 ( 6 ), prévoit que ,
lors de la fixation de la restitution pour le lait en
poudre dénaturé relevant de la position 04.02 ainsi
que pour les produits de la sous-position ex 23.07 B
faisant partie du groupe n0 2, il est tenu compte de
l'octroi des aides pour le lait écrémé en poudre
destiné à l'alimentation des animaux ou utilisé dans
la fabrication des aliments pour animaux ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement (CEE) n0 1098/68 , la restitution accordée
pour les produits relevant de la sous-position 04.02 B

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
( 2 ) JO n° L 148 du 3 . 7 . 1971 , p . 3 .
( 3 ) JO n° L 155 du 3 . 7 . 1968 , p . 1 .
( 4 ) ÏO po L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 21 .

( 5 ) JO no L 184 du 29 . 7 . 1968 , p. 10 .
( 8 ) JO no L 174 du 16. 7 . 1969 , p. 10 .
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secteur du sucre ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement ( CEE) n" 607/72 (2 ) ;

considérant que l' application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du lait
et des produits laitiers , et notamment aux prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial , conduit à fixer la restitution pour les
produits et les montants repris à l' annexe ;

considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n' a pas émis d' avis dans le délai
imparti par son président ,

est égale à la somme de deux éléments , dont l' un est
destiné à tenir compte de la quantité de produits
laitiers et l'autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois , ce
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

considérant que, pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a) ou 04.02 B II b ) 1 et d'une
teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 9,5 %, le premier élément susvisé est fixé
pour 100 kg de produit entier ; que pour les autres
produits de la sous-position 04.02 B cet élément est
calculé en multipliant le montant de base par la
teneur en produits laitiers du produit concerné ; que
ce montant de base est égal à la restitution à fixer
pour 1 kilogramme de produits laitiers contenus dans
le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable le
jour de l'exportation pour les produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous d ) du règlement
n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions visées à l' article 17 du règlement
(CEE) n0 804/68 , pour les produits en l'état , sont
fixées aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juin
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 23 juin 1972 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

( l ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( ! ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
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ANNEXE

Numéro
du tarif
douanier
commun

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

Désignation des marchandises Code

)4.01 Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

ex. A. autres que lactosérum, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :

I. Yoghourt, képhir, lait caillé, babeurre (ou lait battu) et autres laits
fermentés ou acidifiés :

a) çn emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2 litres 0110 00 1,44
b) autres 0120 00 —

II . autres :

a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2 litres
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 1,5 %
et inférieure ou égale à 3 % 0130 21 1,44

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
pour les exportations vers : 0130 30

— la zone A 1,44
— les autres destinations 2,52

2, supérieure à 4 % 0140 00

pour les exportations vers :
— la zone A 1,44
— les autres destinations 2,52

b) non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %> :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 1,5 °/o
et inférieure ou égale à 3 °/o 0150 20 1,44

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 % 0150 30 1,44

2, supérieure à 4 % 0160 00 1,44

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum d'une teneur en poids de matières
grasses :

ex I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % :
(a) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10°/o et

inférieure ou égale à 17 °/o 0200 10 8,70
(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 °/o 0200 20 14,20

II . supérieure à 21 °/o et inférieure ou égale à 45 °/o :
(a ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à

39 °/o 0300 10 17,40
(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 % 0300 20 31,60

III . supérieure à 45 °/o 0400 00 36,30

04.02 Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2,5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 062000 —
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
( suite)

2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 11 % 0720 10 —

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 % 0720 20 22,10

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 % 0720 30 27,60

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 % 0720 40 35,00

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 0820 00 36,80

4, supérieure à 29 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 % 0920 10 38,70

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 % 0920 20 49,70

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 , inférieur ou égale à 1,5 % 1020 00 —

2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 11 % 1120 10 —

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 % 1120 20 22,10

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 % 1120 30 27,60

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 % 1120 40 35,00

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 1220 00 36,80

4, supérieure à 29 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 % 1320 10 38,70

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 % 1320 20 49,70

III. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins ou en récipients en verre contenant 0,5 litre ou
moins, et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 11 % :

ex 1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 8,9 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 % 1420 10 4,30

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 % 1420 20 10,50

2, autres 1520 00 12,10
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
' suite)

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 % 1620 10 4,30

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %
et inférieure ou égale à 8,9 % 1620 20 10,50

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
8,9 % et inférieure ou égale à 11 % 1620 30 12,10

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 21 % 1620 40 12,10

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
21 % et inférieure ou égale à 39 % 1620 50 17,40

( ff ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
39% 1620 60 31,60

2, supérieure à 45 % 1720 00 36,30

I

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

ex b ) autres, à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à
2,5 kg et d'une teneur en matières grasses :

[

aa ) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 11 %
(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à

11 % et inférieure ou égale à 17 % :

(33) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
17 % et inférieure ou égale à 25 % :

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
25 % :

cc) supérieure à 27 % :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
41 %

2, non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

2220 00

2320 10

2320 20

2320 30

2320 40

2420 10

242U 20

2520 00

— 0 )
par kg

par kg

0,2210 i 1 )
par kg

0,2760 (*)
par kg

0,3500 i 1 )
par kg

0,3680 H
par kg

0,4970 i 1 )
par kg

- Vpar kg

n

i 1 )
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égalé à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
25%

2620 10

2620 20

2620 30

2620 40

2720 10

2720 20

cc) supérieure à 27 % :

2810 10

— C1 )
P«f Kg

0,2210 i 1 )
par kg

0,2760 (!)
par kg

0,3500 ( 4 )
par kg

0,3680 (^
P*r kg

0,4970 (^
pai kg

2,80 (2 )

10,50 (2 )

2,80 (2 )

10,50 (2 )

0,1050 f1 )
par kg

0,1740 (^
pu ht

0,3160 (*)
par kg

0,3630 (»)
par kg

2810 20

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
41%

ex II. Lait et crème de lait, à l'exclusion du lactosérum, autres qu'en
poudre ou granulés :

ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :
( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure

ou égale à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche
lactique non grasse égale ou supérieure à 15 % en
poids :

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 6,9 % et inférieure ou égale à 9,5 % et d'une
teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 9,5 % et inférieure ou égale à 21 % et d'une
teneur en matière sèche lactique non grasse inférieure
à 15 % en poids

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 21 °/o et inférieure ou égale à 39 °/o

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 39 %

2910 70

2910 75

2910 80

2910 85

2910 90

3010 002, supérieure à 45 %
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Numéro
du tarif
douanier
commun

04.03

04.04

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Désignation des marchandises Code

Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses égale ou supérieur à 82 % et
inférieure ou égale à 85 % :
(I) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 1 kg 3110 10 78,50

(II) en boîtes métalliques hermétiquement fermées d'un contenu net
supérieur à 1 kg et inférieur ou égal à 5 kg 3110 20 78,50

(III ) autres 3110 30 75,00

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
(I ) inférieure ou égale à 99,5 % 3210 10 75,00

(II ) supérieure à 99,5 % 3210 20 98,00

Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :
II . autres 3800 00

pour les exportations vers :
— la zone D 12,00
— le Liechtenstein et la Suisse

—

— l'Autriche 22,30
— les autres destinations 45,30

ex C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort 4000 00 37,30

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :
ex 1 , inférieure ou égale à 48 ®/o et d'une teneur en poids de

la matière sèche :

( aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %> 4410 10

pour les exportations vers :
— la zone D —

— la Suisse 15,00
— les autres destinations 15,00

(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 °/o et d'une
teneur en matières grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 °/o 4410 20

pour les exportations vers :
— la zone D —

— la Suisse 15,00
— les autres destinations 15,00
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Numéro
du tarif
douanier,
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

(22) égale ou supérieure à 20 % 4410 30

pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

23,00
23,00

(cc) égale ou supérieure à 43 % et d'une teneur en matieres
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure a 20 % 4410 40

pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

15,00
15,00

4410 50(22) égale ou supérieure à 20 °/o et inférieure à 40 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse 23,00
23,00— les autres destinations

(33 ) égale ou supérieure à 40 %>
4410 60pour les exportations vers :

— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

30,00
36,30

ex 2, supérieure à 48 % et d'une teneur en poids de la matiere seche :

(aa) égale ou supérieure à 33 %> et inférieure à 38 % 4510 10

pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations
15,00
15,00

4510 20(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 °/o
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

23,00
23,00

(cc) égale ou supérieure à 43 % et inférieure a 46 %>
pour les exportations vers :

4510 30

— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations
30,00

36,30

(dd) égalé ou supérieure à 46 % et d'une teneur en matieres
grasses, en poids de la matière sèche :

( 11 ) inférieure a 55 % 4510 40

pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations
30,00

36,30
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(22) égale ou supérieure à 55 %

pour les exportations vers :
4510 50

^ suite)
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations
35 ,00
43,00

b) supérieure à 36 % 4610 00

pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations
35,00
43,00

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :

( 1 ) Grana, Parmigiano Reggiano

(2) Fiore Sardo, Pecorino

4710 11

4710 16

4710 21

47,30

62,30

47,30
(3 ) autres, d'une teneur en matières grasses en poids de la

matière sèche, égale ou supérieure à 30 %

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :

ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses, en
poids dé la matière sèche, égale ou supérieure à 50 % et
d'une maturation :

(aa) inférieure à 3 mois 4810 10

pour les exportations vers :
— la zone D

40,30— les autres destinations

(bb) égale ou supérieure à 3 mois 4810 20

pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations 40,30

, ex 2 . Tilsit, d'une teneur en matieres grasses, en poids de la
matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %
pour les exportations vers :

4920 00

— la zone D

— 'a Suisse

— les autres destinations
11,00
39,80

ex 5 , autres, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

(aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids 5120 10 8,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

i

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04 .04
(suite)

(bb) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 % 5120 20

pour les exportations vers :
— la Suisse

— les autres destinations
11,00
15,00

11,00
39,80

(cc) égale ou supérieure à 39 % :
(11 ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano

pour les exportations vers :
5120 30

— la Suisse

— les autres destinations

(22) Cantal , Edam, Fontal, Fontina, Gouda
pour les exportations vers :

5120 40

— la zone D

— la zone F

«- la Suisse
— les autres destinations

34,90
11,00
39,80

(33 ) Butterkäse, Italico, Kernhem, Saint-Nectaire,
Saint-Paulin, Taleggio 5120 50

pour les exportations vers :
— la zone D

— la zone F

— la Suisse

— les autres destinations

32,90
11,00
36,30

(44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :

(aaa) supérieure à 47 % et inférieure ou égale
à 52% 5120 60

pour les exportations vers :
— la Suisse

— les autres destinations
11,00
39,80

(bbb ) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 % 5120 70

pour les exportations vers :
— la zone D

— la zone F

— la Suisse

— les autres destinations

34,90
11,00
39,80

II. non dénommes :

ex a) râpés ou en poudre, d'une teneur en matiere sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids 5310 00 36,10
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

/3.07 ; Préparations fourragères, melassees ou sucrees ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

! ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers , à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (8) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la

sous-position ex 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :

i (aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 60 %

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70 %

i ( cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­

5700 10

5700 20

rieure à 70 % 5700 30

2,60

3,10

3,60

3,60

3,60

ex 4, d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
I sous-position ex 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun
i égale ou supérieure à 75 % :

(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 80 %

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 80 %

5800 10

5800 20

C ) Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l' article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(l ) Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par 100 ke indiqué ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l' article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(») Sont considérés comme aliments composés spéciaux , les aliments contenant :
a) du lait écrémé en poudre ,
o) de la farine de poisson et
c) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131 ) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu patenté

V (E 131).
N.B. : Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) n0 1353/69 (JO n0 L 174 du 16. 7. 1969, p. 10).

Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids des matières grasses non lactiques n'est pas à prendre
en considération .
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REGLEMENT (CEE) N° 1306/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1 er juillet 1972

convient, dans la mesure nécessaire au maintien de
ces échanges, de fixer la restitution à un montant
couvrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que, pour les conserves visées à l'annexe I
du règlement (CEE) n0 1082/68 de la Commission,
du 26 juillet 1968, fixant les coefficients exprimant la
teneur en viande des conserves fabriquées à partir de
viande congelée (4 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 207/70 (5 ), et contenant au moins 40 % de
viande, la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en
accordant une restitution d'un montant établi en
tenant compte de celle octroyée jusqu'à présent aux
exportateurs ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la
participation de la Communauté au commerce
mondial rend inopportune la fixation d'une restitu­
tion ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2838/71 ( 2), et notamment son article 18 para­
graphe 5 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du
règlement (CEE) n° 805/68 , la différence entre les
prix des produits visés à l'article 1er dudit
règlement, sur le marché mondial et dans la
Communauté, peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 (8), a établi les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation prévisible des marchés dans le secteur
de la viande bovine conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, en ce qui concerne les gros bovins ,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b ) du
règlement (CEE) n° 805/68, pour autant qu'il s'agisse
de vaches, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination des pays d'Afrique rive­
rains de la Méditerranée ; qu'il convient, afin de
maintenir ces échanges, de fixer la restitution à un
montant permettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes
comestibles de l'espèce bovine domestique, désossées ,
salées et séchées , il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse ; qu' il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La liste des produits pour l'exportation desquels
il est accordé la restitution visée à l'article 18 du
règlement (CEE) n0 805/68 et les montants de cette
œstitution sont fixés à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1972 .

H JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2 ) JO n« L 286 du 30 . 12 . 1971 , p. 1 .
f») JO n<> L 156 du 4. 7 . 1968, p. 2.

(«) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 9 .
(•) JO no L 28 du 5 . 2. 1970, p. 10 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 juin 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
des restitutions
UC/100 kg

Poids vif

ex 01.02 A II Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domes­
tiques autres que reproducteurs de race pure :

b) autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée 9,75

ex 02.06 C I a ) 2 Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées , salées et séchées :

Poids net

— pour les exportations à destination de la Suisse 28,00

ex 16.02 B III b ) 1 autres préparations et conserves de viandes ou d'abats,
autres, non dénommées, contenant de la viande ou des
abats de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant
de la viande ou des abats de l'espèce porcine :

— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les
pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :
1 . 80 °/o ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse 25,00

2 . 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à l'ex­
ception des abats et de la graisse 15,00

3 . 40 °/o ou plus et moins de 60 % de viandes à l'ex­
ception des abats et de la graisse 10,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1307/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

fixant les prélèvements à l'importation de viandes bovines congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2838/71 (2 ), et notamment son article 13 para­
graphe 6,

considérant que, aux termes de l'article 13 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 805/68 , un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
viandes congelées reprises à l' annexe section c ) dudit
règlement ; que le prélèvement applicable aux
produits relevant de la position 02.01 A II a ) 2 aa)
est égal à la différence entre :
— le prix d'orientation du produit correspondant,

affecté d'un coefficient représentant le rapport
existant dans là Communauté entre le prix de la
viande fraîche d'une qualité concurrentielle de
la viande congelée en question, de même
présentation, et le prix moyen des gros bovins , et

— le prix du marché mondial pour la viande
congelée, déterminé à partir des possibilités
d'achat les plus favorables parmi les plus
représentatives, en ce qui concerne la qualité et la
quantité, du développement de ce marché, majoré
de l'incidence du droit de douane et d'un
montant forfaitaire représentant les frais spéci­
fiques encourus à la suite de l'importation des
viandes congelées ;

considérant que, aux termes de l'article 1er du
règlement (CEE) n0 990/68 du Conseil, du 15 juillet
1968 , relatif aux règles générales pour la fixation du
prélèvement applicable à certaines viandes bovines
congelées ( 3 ), le prix d'orientation du produit
correspondant est le prix d'orientation pour les gros
bovins ; que ce prix d'orientation a été fixé par le
règlement (CEE) n° 672/71 du Conseil , du 30 mars
1971 (4 ) ;

considérant que le coefficient susvisé, calculé selon
les règles reprises à l'article 13 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 805/68 , a été fixé à 1,53 par le
règlement (CEE) n° 1072/68 de la Commission, du
25 juillet 1968 , relatif à la détermination des éléments

de calcul du prélèvement pour certaines viandes
bovines congelées ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1986/71 (6 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 4 du
règlement (CEE) n0 990/68 , les possibilités d'achat
les plus favorables parmi les plus représentatives en
ce qui concerne la qualité et la quantité et visées à
l' article 13 paragraphe 2 sous b) du règlement (CEE)
n0 805/68 sont déterminées en tenant compte en
premier lieu des offres franco frontière de la
Communauté, ou, si ces offres ne sont pas
suffisamment représentatives de la situation du
marché, des offres faites sur le marché mondial,
rendues franco frontière de la Communauté, pour les
différents produits figurant à l' annexe section c) du
règlement (CEE) n° 805/68 ; que, pour les produits
autres que ceux visés à l'article 13 paragraphe 2
premier alinéa du règlement précité, le prix d'offre
est converti en un prix se référant aux produits dudit
alinéa, sur la base des coefficients visés à l'article 13
paragraphe 3 du même règlement ; que ces coeffi­
cients ont été fixés à l'annexe du règlement (CEE)
n° 1072/68 ;

considérant que , aux termes de l'article 2 du
règlement (CEE) n° 1072/68 , pour la détermination
du prix du marché mondial visé à l' article 13
paragraphe 2 sous b ) du règlement (CEE) n° 805/
68 , la Commission doit écarter les prix d'offre qui ne
correspondent pas aux possibilités d'achat réelles , qui
portent sur une faible quantité non représentative ou
qui se réfèrent à des qualités , qui diffèrent sensible­
ment de celles représentant la plus grande partie des
produits qui entrent dans le commerce international ;
que doivent être également exclus , les prix d'offre
pour lesquels l'évolution des prix en général ou les
informations disponibles permettent à la Commission
de croire qu'ils ne sont pas représentatifs de la
tendance réelle des prix du pays de provenance ;

considérant que les offres faites sur le marché
mondial sont rendues franco frontière de la Commu­
nauté, en tenant compte des frais de transport et
d'assurance normalement pratiqués , dont la Commis­
sion a connaissance ;

considérant que le montant forfaitaire visé à l'article
13 paragraphe 2 sous b) du règlement (CEE) n0
805 /68 , est fixé à 3 unités de compte par 100 kg ;

considérant que, aussi longtemps que le prix du
marché mondial pour la viande congelée diffère de

(i ) JO n» L 148 du 28 . 6. 1968 , p . 24 .
(*) JO no L 286 du 30. 12 . 1971 , p . 1 .
(3 ) JO no L 169 du 18 . 7. 1968 , p . 12 .
( 4 ) JO no L 77 du 1 . 4 . 1971 , p . 8 .

( 5) JO no L 180 du 26. 7. 1968 , p. 21 .
( 9) JO no L 209 du 15 . 9 . 1971, p. 27.
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considérant que, conformément à l'article 20 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 805/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est reprise
dans le tarif douanier commun ;

considérant qu'il résulte de l'application des disposi­
tions des règlements susvisés aux données et
cotations dont la Commission a eu connaissance, que
les prélèvements pour les viandes congelées doivent
être fixés comme indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 13 du règlement
(CEE) n0 805/68 , sont fixés comme indiqué à
l'annexe du présent règlement.

moins de 1 unité de compte par 100 kg du prix du
marché mondial antérieurement retenu, ce dernier
prix est maintenu ;

considérant que l'article 13 paragraphe 3 du
règlement (CEE) n0 805/68 prévoit que, pour les
viandes congelées reprises à l'annexe section c) sous
les positions 02.01 A II a) 2 bb), 02.01 A II a) 2 cc)
et 02.01 A II a ) 2 dd) dudit règlement, le prélèvement
est égal à celui applicable au produit figurant à la
même section sous la position 02.01 A II a) 2 aa)
affecté du coefficient forfaitaire fixé pour chacun des
produits en cause ; que ce coefficient a été fixé à
l'annexe du règlement (CEE) n° 1072/68 ; que ce
règlement définit, en outre, les exigences auxquelles
doivent répondre certains produits pour lesquels le
prélèvement est fixé à l' aide de ces coefficients ;

considérant que, aux termes de l'article 13 para­
graphe 4 du règlement (CEE) n° 805/68 , dans le cas
où les libres cotations sur le marché mondial ne
sont pas déterminantes pour le prix d'offre et où le
prix est moins élevé que ces cotations, le prix du
marché mondial pour la viande congelée visé au
paragraphe 2 dudit article est remplacé, pour les
seules importations en cause, par un prix spécial
calculé en fonction du prix d'offre ;

considérant que, sous réserve de ce qui a été dit ci­
dessus , le prélèvement visé à l'article 13 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 805/68 , est fixé avant le 25
de chaque mois et applicable à partir du premier
lundi du mois suivant ; que, toutefois , le prélèvement
est modifié dans l'intervalle s'il est constaté que le
prix du marché mondial pour la viande congelée
subit des variations importantes ;

Article 2

Les produits relevant :
— de la position 02.01 A II a) 2 aa),
— de la position 02.01 A II a) 2 bb ) et cc),

sont ceux qui correspondent aux définitions visées au
règlement (CEE) n0 1072/68 , modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 1986/71 , pour le produit
en cause.

Article 3

Le present règlement entre en vigueur le 3 juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles , le 23 juin 1972 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 3 juillet 1972 à l'importation en provenance de
pays tiers H

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg
poids net

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n08 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :
2 , congelées :
aa) Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés 0,630
bb ) Quartiers avant 0,630 ( a )
cc) Quartiers arrière 0,788

dd ) autres :
11 . Morceaux non désossés 0,945

22. Morceaux désossés :

aaa) Quartiers avant, entiers ou découpés en
cinq morceaux au maximum, chaque
quartier avant étant présenté en un seul
bloc de congélation ; quartiers dits com­
pensés présentés en deux blocs de congé­
lation, contenant l'un le quartier avant
entier ou découpé en cinq morceaux au
maximum, et l'autre, le quartier arrière,
à l'exclusion du filet, en un seul morceau 0,788 ( a )

bbb) non dénommés 1,084 ( a )

i 1 ) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 , les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

(a ) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 14 du règlement
(CEE) n0 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est totalement
ou partiellement suspendu conformément à ces dispositions .

NB : Les prélèvements sont suspendus conformément au règlement (CEE ) n" 1155 /72 ( JO n " L 128 du 3 . 6 . 1972 ,
p. 13 ).
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REGLEMENT (CEE) N0 1308/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux peaux préparées d'autres animaux, de la sous-position tarifaire 41.05 B II, origi­
naires de Yougoslavie, bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par le règlement

(CEE) n0 2795/71 du Conseil du 20 décembre 1971

selon les calculs effectués sur la base susrappelée , le
plafond s'établit à 3 382 000 unités de compte et
que, dès lors , le montant maximum se situe à
1 691 000 unités de compte ; que , le 21 juin 1972 ,
les importations dans la Communauté de peaux pré­
parées d'autres animaux, de la sous-position tarifaire
41.05 B II , originaires de Yougoslavie , bénéficiaire
des préférences tarifaires , ont atteint par impu­
tation le montant maximum en question ; qu'il
y a lieu , dès lors , compte tenu du but poursuivi par
les dispositions dudit règlement (CEE) n0 2795 /71
prévoyant le respect d'un montant maximum, de ré­
tablir les droits du tarif douanier commun pour les
produits en cause , à l'égard de la Yougoslavie,

A ARRÊTÉ LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement (CEE) n0 2795 /71 du Conseil , du
20 décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits originaires de pays en
voie de développement ( 1 ), et notamment son article 4
paragraphe 2,
considérant que, en vertu de l' article 1er paragra­
phes 3 et 4 dudit règlement, la suspension des droits
du tarif douanier commun est accordée, pour chaque
catégorie de produits , dans la limite d'un plafond
communautaire exprimé en unités de compte , norma­
lement égal au montant résultant de l' addition, d'une
part , de la valeur des importations caf des produits
en cause dans la Communauté en 1968 , en prove­
nance des pays et territoires bénéficiaires de ce sys­
tème, non compris ceux bénéficiant déjà de régimes
tarifaires préférentiels divers accordés par la Com­
munauté et, d' autre part, de 5 % de la valeur des
importations caf en 1969 en provenance des autres
pays ainsi que des pays et territoires bénéficiant déjà
de tels régimes ; que, dans le cadre de ce plafond ,
les imputations des produits originaires de l'un ou
l'autre des pays et territoires mentionnés à l' annexe B
dudit règlement doivent être contenues dans un mon­
tant maximum communautaire représentant 50%
dudit plafond, à l'exception de certains produits pour
lesquels le montant maximum est ramené aux pour­
centages indiqués à l'annexe A dudit règlement ; que,
aux termes de l'article 2 paragraphe 2 dudit règle­
ment, la perception des droits du tarif douanier
commun peut être rétablie à tout moment à l'impor­
tation des produits en cause originaires de l' un ou
l' autre desdits pays et territoires , dès que le montant
en question est atteint au niveau de la Commu­
nauté ;

considérant que, pour les peaux preparees d' autres
animaux de la sous-position tarifaire 41.05 BII , et

A partir du 27 juin 1972, la perception des droits
du tarif douanier commun, suspendue en vertu du
règlement (CEE) n0 2795/71 du Conseil du 20 dé­
cembre 1971 , est rétablie à l'importation dans la
Communauté des produits suivants , originaires de la
Yougoslavie :

N" du tant
douanier Désignation des marchandises
commun

41.05 Peaux préparées d'autres animaux, a
l' exclusion des nos 41.06 à 41.08 inclus :

B. autres peaux :
II . non dénommées

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans
dans tout État membre .

tous ses éléments et directement applicable

Fait à Bruxelles , le 23 juin 1972 .
Far la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no L 287 du 30. 12 . 1971 , p. 86.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1309/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux plaques pour construction, de la position tarifaire 48.09, originaires du Brésil,
bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2795/71 du

Conseil du 20 décembre 1971

considérant que , pour les plaques pour construction
et selon les calculs effectués sur la base susrappelée ,
le plafond s'établit à 2 308 000 unités de compte
et que, dès lors , le montant maximum se situe
à 1 154 000 unités de compte ; que, le 21 juin 1972,
les importations dans la Communauté de plaques
pour construction , originaires du Brésil , bénéfi­
ciaire des préférences tarifaires , ont atteint par
imputation le montant maximum en question ; qu' il
y a lieu , dès lors , compte tenu du but poursuivi par
les dispositions dudit règlement (CEE) n° 2795/71
prévoyant le respect d'un montant maximum, de ré­
tablir les droits du tarif douanier commun pour les
produits en cause , à l'égard du Brésil ,

A ARRÊTE LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 2795 /71 du Conseil , du
20 décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits originaires de pays en
voie de développement ( J ), et notamment son article 4
paragraphe 2,
considérant que, en vertu de l'article 1 er paragra­
phes 3 et 4 dudit règlement, la suspension des droits
du tarif douanier commun est accordée , pour chaque
catégorie de produits , dans la limite d'un plafond
communautaire exprimé en unités de compte , norma­
lement égal au montant résultant de l' addition , d'une
part, de la valeur des importations caf des produits
en cause dans la Communauté en 1968 , en prove­
nance des pays et territoires bénéficiaires de ce sys­
tème, non compris ceux bénéficiant déjà de régimes
tarifaires préférentiels divers accordés par la Com­
munauté et, d' autre part, de 5 °/o de la valeur des
importations caf en 1969 en provenance des autres
pays ainsi que des pays et territoires bénéficiant déjà
de tels régimes ; que , dans le cadre de ce plafond,
les imputations des produits originaires de l'un ou
l' autre des pays et territoires mentionnés à l' annexe B
dudit règlement doivent être contenues dans un mon­
tant maximum communautaire représentant 50 %
dudit plafond, à l'exception de certains produits pour
lesquels le montant maximum est ramené aux pour­
centages indiqués à l' annexe A dudit règlement ; que ,
aux termes de l' article 2 paragraphe 2 dudit règle­
ment, la perception des droits du tarif douanier
commun peut être rétablie à tout moment à l' impor­
tation des produits en cause originaires de l'un ou
l' autre desdits pays et territoires , dès que le montant
en question est atteint au niveau de la Commu­
nauté :

A partir du 27 juin 1972, la perception des droits
du tarif douanier commun, suspendue en vertu du
règlement (CEE ) n° 2795 /71 du Conseil du 20 dé­
cembre 1971 , est rétablie à l' importation dans la
Communauté des produits suivants , originaires du
Brésil :

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

48.09 Plaques pour construction , en pate a
papier, en bois défibrés ou en végétaux
divers défibrés, même agglomérés avec
des résines naturelles ou artificielles ou
d' autres liants similaires

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 23 juin 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H JO n° L 287 du 30. 12 . 1971 , p. 86 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1310/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux vêtements de dessus pour hommes et garçonnets, de la position tarifaire 61.01,
originaires des pays en voie de développement bénéficiaires des préférences tarifaires

prévues par le règlement (CEE) n° 2797/71 du Conseil du 20 décembre 1971

tonnes ; que , le 21 juin 1972, les importations dans
la Communauté desdits produits originaires des pays
bénéficiaires des préférences tarifaires ont atteint, par
imputation, le plafond précité ; qu' il y a lieu, dès
lors , compte tenu du but poursuivi par les disposi­
tions dudit règlement (CEE) n° 2797/71 prévoyant le
respect d'un plafond, de rétablir les droits du tarif
douanier commun pour les produits en cause,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 2797/71 du Conseil , du
20 décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits textiles originaires
de pays en voie de développement (*), et notamment
son article 4 paragraphe 2 ,
considérant que, en vertu de l'article 1 er paragraphe 3
dudit règlement, la suspension des droits du tarif
douanier commun est accordée , pour chaque caté­
gorie de produits , dans la limite d'un plafond com­
munautaire égal au montant résultant de l'addition ,
d'une part, des importations , en tonnes , des produits
en cause dans la Communauté en 1968 , en prove­
nance des pays mentionnés à l' annexe B du même
règlement, non compris ceux bénéficiant déjà de
régimes tarifaires préférentiels divers accordés par la
Communauté et, d'autre part, de 5 °/o de ces mêmes
importations en provenance des autres pays ainsi que
des pays bénéficiant déjà de tels régimes ; que , aux
termes de l'article 2 paragraphe 1 dudit règlement,
la perception des dioits au tant douanier commun
peut être rétablie à tout moment dès que le plafond
susdit est atteint au niveau de la Communauté ;
considérant que pour les vêtements de dessus pour
hommes et garçonnets et selon les calculs effectués
sur la base susrappelée, le plafond s'établit à 200

A partir du 27 juin 1972 , la perception des droits du
tarif douanier commun, suspendue en vertu du rè­
glement (CEE) n° 2797/71 du Conseil du 20 décem­
bre 1971 , est rétablie à l' importation dans la Commu­
nauté des produits suivants :

N° du tarif
douanier Désignation des marchandises
commun

61.01 j Vêtements de dessus pour hommes et
I garçonnets

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 23 juin 1972 .
Par la Commission

Le president
S. L. MANSHOLT

JO n° L 287 du 30. 12 . 1971 , p. 140 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1311 /72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux vêtements de dessus pour femmes, fillettes et jeunes enfants , en tissus de coton
de la sous-position tarifaire ex 61.02 , originaires des pays en voie de développement
bénéficiaires des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2797/71 du

Conseil du 20 décembre 1971

le 21 juin 1972, les importations dans la Commu­
nauté desdits produits originaires des pays béné­
ficiaires des préférences tarifaires ont atteint, par
imputation, le plafond précité ; qu' il y a lieu, dès
lors , compte tenu du but poursuivi par les disposi­
tions dudit règlement (CEE) n° 2797/71 prévoyant
le respect d'un plafond, de rétablir les droits du tarif
douanier commun pour les produits en cause ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier
A partir du 27 juin 1972 , la perception des droits du
tarif douanier commun, suspendue en vertu du rè­
glement (CEE) n° 2797/71 du Conseil du 20 décem­
bre 1971 , est rétablie à l'importation dans la Commu­
nauté des produits suivants :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE ) n° 2797/71 du Conseil , du
20 décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits textiles originaires
de pays en voie de développement (*), et notamment
son article 4 paragraphe 2,
considérant que , en vertu de l' article 1 er paragraphe 3
dudit règlement, la suspension des droits du tarif
douanier commun est accordée , pour chaque caté­
gorie de produits , dans la limite d'un plafond com­
munautaire égal au montant résultant de l' addition ,
d'une part, des importations , en tonnes , des produits
en cause dans la Communauté en 1968 , en prove­
nance des pays mentionnés à l' annexe B du même
règlement, non compris ceux bénéficiant déjà de
régimes tarifaires préférentiels divers accordés par la
Communauté et, d'autre part, de 5 %> de ces mêmes
importations en provenance des autres pays ainsi que
des pays bénéficiant déjà de tels régimes ; que , aux
termes de l'article 2 paragraphe 1 dudit règlement,
la perception des droits du tarif douanier commun
peut être rétablie à tout moment dès que le plafond
susdit est atteint au niveau de la Communauté ;
considérant que pour les vêtements de dessus
pour femmes , fillettes et jeunes enfants , en tissus
de coton et selon les calculs effectués sur la base
susrappelée , le plafond s' établit à 100 tonnes ; que ,

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

ex 61.02 Vêtements de dessus pour femmes, fil­
lettes et jeunes enfants :
— en tissus de coton

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 23 juin 1972 .

Par la Commission

Le president
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n« L 287 du 30. 12 . 1971 , p. 140.
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REGLEMENT (CEE) N0 1312/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux vêtements de dessous ( linge de corps ) pour hommes et garçonnets , en tissus autres
que de coton, de la position tarifaire ex 61.03, originaires des pays en voie de dévelop­
pement bénéficiaires des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2797/71

du Conseil du 20 décembre 1971

que, le 21 juin 1972, les importations dans la Com­
munauté desdits produits originaires des pays
bénéficiaires des préférences tarifaires ont atteint, par
imputation, le plafond précité ; qu' il y a lieu, dès
lors , compte tenu du but poursuivi par les disposi­
tions dudit règlement (CEE ) n° 2797/71 prévoyant
le respect d'un plafond, de rétablir les droits du tarif
douanier commun pour les produits en cause,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
A partir du 27 juin 1972, la perception des droits du
tarif douanier commun, suspendue en vertu du rè­
glement (CEE) n° 2797/71 du Conseil du 20 décem­
bre 1971 , est rétablie à l'importation dans la Commu­
nauté des produits suivants :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n0 2797/71 du Conseil , du
20 décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits textiles originaires
de pays en voie de développement ( J ), et notamment
son article 4 paragraphe 2,
considérant que, en vertu de l'article 1 er paragraphe 3
dudit règlement, la suspension des droits du tarif
douanier commun est accordée, pour chaque caté­
gorie de produits , dans la limite d'un plafond com­
munautaire égal au montant résultant de l'addition ,
d'une part, des importations , en tonnes , des produits
en cause dans la Communauté en 1968 , en prove­
nance des pays mentionnés à l' annexe B du même
règlement, non compris ceux bénéficiant déjà de
régimes tarifaires préférentiels divers accordés par la
Communauté et, d' autre part, de 5 %> de ces mêmes
importations en provenance des autres pays ainsi que
des pays bénéficiant déjà de tels régimes ; que , aux
termes de l'article 2 paragraphe 1 dudit règlement,
la perception des droits du tarif douanier commun
peut être rétablie à tout moment dès que le plafond
susdit est atteint au niveau de la Communauté ;

considérant que pour les vêtements de dessous ( linge
de corps ) pour hommes et garçonnets , y compris
les cols , faux cols , plastrons et manchettes , en tissus
autres que de coton et selon les calculs effectués sur
la base susrappelée , le plafond s'établit à 100 tonnes';

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

ex 61.03 Vetements de dessus pour femmes, fil­
pour hommes et garçonnets, y compris
les cols , faux cols , plastrons et man­
chettes :

— en tissus autres que de coton

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre .

Fait à Bruxelles , le 23 juin 1972 .

Par la Commission

Le president
S. L. MANSHOLT

H JO no L 287 du 30. 12 . 1971 , p . 140 .
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REGLEMENT (CEE) N0 1313 /72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

fixant la différence de prix du sucre blanc applicable pour le calcul du prélèvement dans
le secteur des produits transformés à base de fruits et légumes

fixation des prélèvements applicables au sucre blanc,
calculés sur une période constituée par les quinze
premiers jours du mois précédant le trimestre pour
lequel la différence est fixée et les deux mois immé­
diatement antérieurs ; que, en vertu de l'article 2
paragraphe 3 du règlement précité, cette fixation doit
être faite par la Commission pour chaque trimestre
de l' année civile ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 865 /68 du Conseil , du
28 juin 1968 (*), portant organisation commune des
marchés dans le secteur des produits transformés à
base de fruits et légumes , modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1425/71 ( 2 ), et notamment
son article 2 paragraphe 3 ,

considérant que, afin de permettre aux États mem­
bres de déterminer le montant du prélèvement appli­
cable, au titre des sucres divers d'addition , à l' impor­
tation des produits énumérés à l'annexe I du règle­
ment (CEE) n° 865/68 , il y a lieu , conformément à
l' article 2 paragraphe 2 dudit règlement, de fixer la
différence entre , d'une part, la moyenne des prix de
seuil pour un kilogramme de sucre blanc pour chacun
des trois mois du trimestre pour lequel la différence
est fixée et, d'autre part, la moyenne des prix caf
pour un kilogramme de sucre blanc retenue pour la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La différence visée à l' article 2 paragraphe 2 du rè­
glement (CEE) n° 865/68 du Conseil est fixée à
0,0934 unité de compte pour la période du 1 er juillet
au 30 septembre 1972 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 23 juin 1972 .
Var la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

t 1 ) JO n® L 153 du 1 . 7 . 1968 , p. 8 .
{*) JO n« L 151 du 7. 7. 1971 , p. 1 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1314/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur des fruits et légumes

considérant que les pêches , les citrons frais et les
pommes des catéories Extra , I et II des normes com­
munes de qualité, les raisins de serres et des catégo­
ries Extra et I , les amandes et les noisettes décorti­
quées ainsi que les noix en coque peuvent actuelle­
ment faire l'objet d'exportations économiquement
importantes ;

considérant que, lorsque le canal de Suez ne peut être
emprunté pour l'exportation de ces produits à
destination de certains pays , le détour nécessaire par
le cap de Bonne-Espérance entraîne des frais de
transport supplémentaires ; qu' il est donc justifié
d' augmenter en conséquence la restitution dans le cas
où le transport doit nécessairement être effectué par
ce dernier itinéraire ;

considérant que l' application des règles et critères
rappelés ci-dessus à la situation actuelle du marché ,
et notamment aux cours et prix des fruits et légumes
dans la Communauté et dans le commerce interna­
tional, conduit à fixer la restitution comme il est
indiqué ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des fruits et légumes,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1035/72 du Conseil , du 18
mai 1972, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des fruits et légumes ( 1 ), et
notamment son article 30 paragraphe 4 ,

considérant que , en vertu de l' article 30 du règle­
ment ( CEE) n0 1035/72, dans la mesure nécessaire
pour permettre une exportation économiquement
importante, la différence entre les prix dans le
commerce international des produits visés audit
article et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
(CEE) n° 2518/69 du Conseil , du 9 décembre 1969 ,
établissant, dans le secteur des fruits et légumes , les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (2 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des prix des fruits et
légumes sur le marché de la Communauté et des
disponibilités et, d'autre part, des prix pratiqués dans
le commerce international ; qu' il doit également être
tenu compte des frais visés audit article sous b ), ainsi
que de l' aspect économique des exportations envisa­
gées ;

considérant que, conformément à l' article 3 du
règlement (CEE) n° 2518/69 , les prix sur le marché
de la Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue de
l'exportation ; que les prix dans le commerce
international doivent être établis compte tenu des
cours et prix visés au paragraphe 2 dudit article ;

considérant que la situation dans le commerce
international ou les exigences spécifiques de certains
marchés peuvent rendre nécessaire la différenciation
de la restitution, pour un produit déterminé , suivant
la destination de ce produit ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation dans le secteur
des fruits et légumes sont fixées aux montants repris
à l'annexe .

2 . Pour les pommes, lorsqu'elles sont acheminées
vers leur lieu de destination par la route du cap de
Bonne-Espérance, le montant prévu à l' annexe est
majoré de 4 unités de compte par 100 kilogrammes
net .

3 . Les dispositions de l' article 2 ter du règlement
( CEE) n° 497/70 de la Commission, du 17 mars
1970, portant modalités d'application des restitutions
à l'exportation dans le secteur des fruits et
légumes ( 3 ), complété par le règlement (CEE) n°
316/71 ( 4 ), sont applicables aux exportations des noix
en coque, pêches et pommes définies à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juin
1972 .

(!) JO no L 118 du 20 . 5 . 1972 , p. 1 .
C-) JO no L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 17.

( 3 ) JO n° L 62 du 18 . 3 . 1970, p . 15 .
( 4 ) JO n° L 36 du 13 . 2 . 1971 , p . 11 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 23 juin 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les restitutions à l'exportation
dans le secteur des fruits et légumes

(UC/100 kg net )

N° du tarif
douanier commun

Montant de la
restitutionDésignation des marchandises

ex 08.02 C

ex 08.04 A I

1,44

16,00

12,00

8,00

4,00

ex 08.05 A II

ex 08.05 B

ex 08.05 G

ex 08.06 A II

Citrons frais des catégories Extra, I et II

Raisins de table frais , produits en serre, des catégories
Extra et I

Amandes sans coque

Noix en coque

Noisettes sans coque

Pommes des catégories Extra , I et II , autres que les
pommes à cidre :
— pour des exportations vers les pays et territoires
d'Afrique, à l'exception de l'Afrique du Sud, les pays
de la péninsule arabique, la Syrie, la Bulgarie, la Hon­
grie, la Pologne, la Roumanie, la Tchécoslovaquie,
l'URSS , la Yougoslavie, l'Autriche et la Suède

Pêches (à l' exclusion des brugnons et nectarines ) des
catégories Extra , I et II

ex 08.07 B

3,00

4,00
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REGLEMENT (CEE) N0 1315 /72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

d'olive du Maroc ( 7 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 , et notamment son article 5 ,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n 0 1043/72 ( 8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1043/72 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (8 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9,

vu le règlement (CEE) n° 443/72 du Conseil , du 29
février 1972, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile d'o­
live (4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 2165 /70 du Conseil , du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (5 ), modifié par le règlement
(CEE ) n° 2277/71 ( 6 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE ) n° 463 /71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 13 du règlement n°
136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n° 162/66/
CEE, à l' article 9 du règlement (CEE) n° 443/72 , à
l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165 /70 et à l' ar­
ticle 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont fixés au
tableau annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juin
1 972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 23 juin 1972 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(!) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(*) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 8 .
(3 ) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p . 3393/66.
( 4 ) JO n« L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 3 .

( 7 ) JO n° L 53 du 5 . 3 . 1971 , p . 9 .
( 8) JO no L 118 du 20 . 5 . 1972 , p . 28 .

( 5 ) JO no L 238 du 29 . 10. 1970, p. 4 .
(«) JO no L 241 du 27 . 10 . 1971 , p. 2 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 26 juin 1972
en UC/100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l' un de ces

pays dans la Communauté
Numéro du
tarif douanier
commun

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

Grece Maroc Tunisie

07.01 N II 0 0 0 0 0
07.03 A II 0 0 0 0 0

15.07 A I a ) 0 0 0 3,200 3,200
15.07 A I b ) o 0 0 6,000 6,000
15.07 A II 0 o C ) 0 0 ) 0 0
15.17 AI 0 0 0 0 0
15.17 A II 0 0 0 0 0
23.04 A 0 0 0 0 0

2 )

(*) Le prélèvement perçu à l'importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) n°8 2165/70 et 463 /71 du Conseil et les règlements (CEE)
nos 2495/71 et 2697/71 de la Commission .

{*) Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté , est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 et 1235/71
du Conseil .
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REGLEMENT (CEE) N° 1316/72 DE LA COMMISSION
du 23 juin 1972

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

provisoirement sur la base de la majoration mensuelle
valable pendant les mois de septembre, octobre et
novembre 1971 ; que ce montant ne doit donc être
appliqué que provisoirement et devra être confirmé
ou remplacé dès que la majoration mensuelle pour
les mois de septembre, octobre et novembre 1972
sera connu,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( x ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 665/72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 665 /72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement ;
considérant que, en l'absence du montant de la ma­
joration mensuelle valable pour les mois de septem­
bre, octobre et novembre 1972 pour le colza et la
navette, le montant de l' aide en cas de fixation à
l'avance pour le mois de septembre, octobre et
novembre pour ces produits, n'a pu être calculé que

1 . Le montant de l'aide visée à l'article 27 du
règlement n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

2 . Toutefois, le montant de l'aide en cas de
fixation à l' avance pour les mois de juillet , août ,
septembre, octobre et novembre 1972 pour le colza
et la navette sera confirmé ou remplacé avec effet au
26 juin 1972 pour tenir compte du prix indicatif fixé
pour ces produits pour la campagne 1972/1973 , ainsi
que de la majoration mensuelle pour les mois de
septembre, octobre et novembre 1972 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juin
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 23 juin 1972 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(1 ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
n JO n° L 79 du 1 . 4. 1972, p. 45 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les montants de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 26 juin 1972 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 10,186 6,985
Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de juin 10,186 6,985
— pour le mois de juillet 8,828 6,946
— pour le mois d'août 8,847 6,877
— pour le mois de septembre 8,995 6,678 (*)
— pour le mois d'octobre 9,156 —
— pour le mois de novembre 9,313 —

t 1 ) Le montant indiqué est susceptible d'être modifié en fonction des prix applicables pour la campagne 1972/
1973 pour autant que la date de début de cette campagne soit fixée au 1er septembre 1972 .
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RECTIFICATIFS

Rectificatif au règlement (CEE) n° 1076/72 de la Commission, du 25 mai 1972, établissant des
modalités d'application concernant les prélèvements à l'exportation dans le secteur du sucre

et modifiant le règlement (CEE) n0 2637/70

(Journal officiel des Communautés européennes n" L 121 du 26 mai 1972 )

Page 24, article 6 , avant dernier paragraphe, dernière ligne :

au lieu de : « uitvoerrestitutie niet van toepassing »

lire : « uitvoerheffing niet van toepassing ».



5399 — Les ressources propres aux Communautés européennes et les pouvoirs
budgétaires du Parlement européen — Les débats de ratification

192 pages (allemand, français, italien, néerlandais )

FB 130,— ; DM 9,50 ; FF 14,50 ; Lit 1 625 ; FI 9,50

Préfacé de Walter Behrendt, président du Parlement européen.

Introduction de Georges Spénale, président de la commission des finances et des budgets .

Dans un premier recueil de documents, publié en juin 1970 par le secrétariat général du
Parlement européen (direction générale de la documentation parlementaire et de
l' information), a été retracée l'évolution de la question de l'autonomie financière des
Communautés et des pouvoirs budgétaires du Parlement européen, qui a abouti au traité du
22 avril 1970 et à la décision sur les ressources propres aux Communautés.

Les débats de ratification de ces textes, dans les Parlements des États membres, ont donné
matière à une nouvelle brochure. Les appréciations diverses des instances législatives des États
membres sur le traité du 22 avril 1970 et la décision relative aux ressources propres
constituent en effet l'un des éléments fondamentaux pour orienter l'évolution future de
l' indépendance financière des Communautés et de leur caractère démocratique.

L'ouvrage se présente comme un large résumé, par État membre, des documents et des
discussions, reprenant sous forme de citations les passages les plus importants . Les deux
recueils permettent d'avoir ainsi une vue complète et actuelle du problème posé par le
financement des Communautés et par le contrôle démocratique de leur fonctionnement .

Recueil de recherches charbon N° 40 — Rapport d'activité 1970 sur les recherches
charbonnières encouragées par la Communauté

1971 — 28 pages (allemand, français)

FB 75 ,— (exclusivement en vente à l'Office des publications des Communautés européennes
case postale 1003, Luxembourg 1 )

La Commission des Communautés européennes encourage la recherche sur le charbon en
application de l'article 55 du traité CECA.

Les résultats des travaux effectués sont communiqués à tous les milieux intéressés par voie de
publication dans les revues techniques ou dans les « Recueils de recherches charbon » ainsi que
par des conférences tenues à l'occasion de congrès, colloques ou sessions d'information
techniques. Les réglementations adéquates figurant dans les contrats de recherche qui sont
conclus avec les bénéficiaires de l'aide garantissent en outre aux « intéressés dans la
Communauté » l'accès aux résultats des recherches communautaires .

Le présent « Rapport d'activité » qui paraîtra dorénavant tous les ans, donne un
aperçu récapitulatif des travaux exécutés au cours de l'année écoulée en matière de
recherches sur le charbon ainsi que des résultats les plus importants obtenus dans ce domaine .



1050 — Cinquième rapport général sur l' activité des Communautés 1971

Bruxelles—Luxembourg, février 1972

513 p. ( français , allemand, italien , néerlandais ; anglais : en préparation )
Prix de vente : FB 200 ,— ; FF 22,50

La Commission des Communautés européennes a publie son Cinquième rapport général .

Le rapport donne une vue complète sur l' activité et l' évolution des Communautés au cours de l'année 1971 ,
et jusqu'à la conclusion des négociations d'élargissement, le 22 janvier 1972 .

Après une introduction consacrée également au programme de la Commission pour 1972, le rapport général
comprend sept chapitres : Chapitre 1 : Le développement institutionnel . — Chapitre 11 : L'élargissement .
— Chapitre 111 : Fonctionnement du marché commun ( libre circulation des marchandises ; concurrence ;
politique fiscale ; droit d'établissement, libre prestation des services, rapprochement des législations profes­
sionnelles, artisanales et du droit des sociétés ; rapprochement des législations et création d'un droit européen
par conventions ; influence du marché commun sur le commerce et les consommateurs ). — Chapitre IV :
Les progrès vers l'union économique et monétaire (politique économique et monétaire ; politique régionale ;
politique sociale ; politique agricole commune ; politique de développement industriel , technologique et
scientifique ; politique énergétique ; politique commune des transports). — Chapitre V : Les relations exté­
rieures (pays méditerranéens, pays africains et malgache associés , pays en voie de développement ; autres
pays tiers ; problèmes sectoriels ; politique commerciale commune ; organisations internationales et relations
diplomatiques). — Chapitre VI : La vie des institutions communautaires ( composition et travaux des institu­
tions ; financement des activités communautaires ; politique d'information ; programme statistique ). —
Chapitre Vil : Droit communautaire ( les éléments caractéristiques de l'ordre communautaire ; interprétation
et application des règles de fond du droit communautaire ; information sur l'évolution du droit communau­
taire ; activités de la Cour de justice en 1971 ).

Le Cinquième rapport général comprend entre autres un aperçu du développement institutionnel des
Communautés depuis la conférence au sommet de La Haye en 1969 , un exposé approfondi sur l'élargissement
de la Communauté et un compte rendu précis des événements monétaires de l'année passée.

1051 — Exposé sur l'évolution de la situation sociale dans la Communauté en 1971 ( joint au
« Cinquième rapport général sur l'activité des Communautés » en application de l'article 122
du traité de Rome)

Bruxelles-Luxembourg, 1972, 336 pages (f, d , i , n )
Prix : FF 13,50 ; FB 120,—

L'Exposé social constitue un chapitre spécial du Cinquième rapport général établi en vertu de l'article 122
du traité CEE. Dans l'introduction de l'exposé, la Commission donne son point de vue sur les problèmes
de l'emploi, dont l 'importance pour la Communauté s'accroît au fur et à mesure que se précisent les contours
de l 'union économique et monétaire .

La Commission donne également un aperçu des activités réalisées dans le cadre des traités de la CECA
et de l'Euratom. L'Exposé social comprend cette année quatre parties, ainsi qu'un sommaire détaillé : une
introduction de caractère politique, un exposé des initiatives et des activités de la Communauté dans le
domaine social en 1971 , une description détaillée de l'évolution de la situation sociale pendant cette même
année et, enfin , une annexe statistique.

Les considérations de politique générale en la matière sont exposées dans l' introduction, au premier chapitre
de la deuxième partie et également au début des chapitres qui traitent les différents problèmes de la politique
sociale. Le chapitre « Protection sanitaire » contient un élément nouveau qui consiste en un aperçu des
législations existant dans les États membres , dans le domaine de la lutte contre la pollution de l'air
et de l'eau .

L'Exposé, qui est publié dans les quatre langues de la Communauté, constitue cette fois encore une source
très précieuse d'information.




	Règlement (CEE) n 1301/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines, et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle
	Règlement (CEE) n 1302/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt
	Règlement (CEE) n 1303/72 de la Commission, du 23 juin 1972, modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales
	Règlement (CEE) n 1304/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut
	Règlement (CEE) n 1305/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits exportés en l'état
	Règlement (CEE) n 1306/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la période débutant le 1er juillet 1972
	Règlement (CEE) n 1307/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les prélèvements à l'importation de viandes bovines congelées
	Règlement (CEE) n° 1308/72 de la Commission, du 23 juin 1972, portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables aux peaux préparées d'autres animaux, de la sous-position tarifaire 41.05 B II, originaires de Yougoslavie, bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil du 20 décembre 1971
	Règlement (CEE) n° 1309/72 de la Commission, du 23 juin 1972, portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables aux plaques pour construction, de la position tarifaire 48.09, originaires du Brésil bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil du 20 décembre 1971
	Règlement (CEE) n° 1310/72 de la Commission, du 23 juin 1972, portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables aux vêtements de dessus pour hommes et garçonnets, de la position tarifaire 61.01, originaires des pays en voie de développement bénéficiaires des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2797/71 du Conseil du 20 décembre 1971
	Règlement (CEE) n° 1311/72 de la Commission, du 23 juin 1972, portant rétablissement de la perception des droits douaniers communs applicables aux vêtements de dessus pour femmes, fillettes et jeunes enfants, en tissus de coton, de la sous-position tarifaire EX 61.02, originaires des pays en voie de développement bénéficiaires des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2797/71 du Conseil du 20 décembre 1971
	Règlement (CEE) n° 1312/72 de la Commission, du 23 juin 1972, portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables aux vêtements de dessous (linge de corps) pour hommes et garçonnets, en tissus autres que de coton, de la sous-position tarifaire EX 61.03, originaires des pays en voie de développement bénéficiaires des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2797/71 du Conseil du 20 décembre 1971
	Règlement (CEE) n 1313/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant la différence de prix du sucre blanc applicable pour le calcul du prélèvement dans le secteur des produits transformés à base de fruits et légumes
	Règlement (CEE) n 1314/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur des fruits et légumes
	Règlement (CEE) n 1315/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive
	Règlement (CEE) n° 1316/72 de la Commission, du 23 juin 1972, fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses
	RECTIFICATIF A :# Règlement (CEE) n° 1076/72 de la Commission, du 25 mai 1972, établissant des modalités d' application concernant les prélèvements à l' exportation dans le secteur du sucre et modifiant le règlement (CEE)" n° 2637/70

